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Brochure n° 3364

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2796. – Personnels de direction
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Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2797. – Praticiens-conseils

Brochure n° 3366

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2798. – Employés et cadres

PROCÈS-VERBAL DE DÉSACCORD DU 11 JUIN 2014
RELATIF AUX SALAIRES POUR L’ANNÉE 2014

NOR : ASET1450899M

IDCC : 2796, 2797, 2798

La négociation salariale au titre de l’année 2014 pour le personnel du régime social des indépen-
dants a été menée par la caisse nationale du RSI, agissant pour elle-même et pour les caisses du RSI 
en application des dispositions du code de la sécurité sociale.

A l’issue des discussions menées au cours des réunions de la commission paritaire nationale de 
négociation des 20 février, 24 mars et 16 avril 2014, le présent procès-verbal de désaccord est établi 
conformément à l’article L. 2242-4 du code du travail.

1. Dernier état des propositions respectives des parties

1.1. Position de l’employeur

L’examen a été fait des hypothèses envisageables dans le cadre de la norme d’évolution de la 
rémunération moyenne du personnel fixée à 2,25 % et qui ne peut être dépassée. La masse dispo-
nible, rapportée à la masse salariale du personnel, est de 1 282 K€. La mise en œuvre d’une mesure 
pérenne, compte tenu de l’importance du report existant, apparaît impossible.
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En conséquence, la délégation employeurs propose une prime exceptionnelle applicable aux 
employés et cadres selon l’une des trois hypothèses suivantes, qui représentent un montant analogue :

– première proposition : les salariés présents au 30 avril 2014 et justifiant à cette date d’une pré-
sence effective de 3 mois, relevant des niveaux I à VI de la classification des employés et cadres 
du 2 juin 2009, bénéficient d’une prime exceptionnelle de 150 € ;

– deuxième proposition : les salariés présents au 30 avril 2014 et justifiant à cette date d’une pré-
sence effective de 3 mois, relevant des niveaux I à V de la classification des employés et cadres 
du 2 juin 2009, bénéficient d’une prime exceptionnelle de 175 € ;

– troisième proposition : les salariés présents au 30 avril 2014 et justifiant à cette date d’une pré-
sence effective de 3 mois, relevant de la classification des employés et cadres du 2 juin 2009, 
bénéficient d’une prime exceptionnelle de 135 €.

Le reste de la masse disponible serait affecté à des augmentations individuelles (GT) pour les sala-
riés relevant de la convention collective du personnel des employés et cadres.

1.2. Position des organisations syndicales

1.2.1. Organisation CFDT :

Reconduction  a minima  des mesures pérennes de l’année 2013.

1.2.2. Organisation CGT :
– augmentation de la valeur du point de 8,5 % ;
– prise en charge du titre de transport en commun par l’employeur à hauteur de 80 % minimum ;
– réévaluation du plafond de la majoration d’ancienneté de 30 points minimum.

1.2.3. Organisation CGT-FO :

Augmentation de la valeur du point de 7,5 %.

1.2.4. Délégation syndicale CFTC :

Demande de mesures en début d’année pour éviter l’effet report ; pas de négociation possible au 
vu des propositions de l’employeur.

1.2.5. Délégation syndicale IPRC CFE-CGC :

Pas de négociation possible au vu des propositions de l’employeur ; il appartient à ce dernier de 
prendre ses responsabilités.

En conséquence, il est constaté l’échec des négociations menées.

2. Mesures unilatérales faisant suite au constat de désaccord

La délégation employeurs proposera au conseil d’administration de la caisse nationale du RSI, lors 
de sa plus prochaine réunion, d’adopter une décision unilatérale portant sur une prime exception-
nelle parmi les trois possibilités visées ci-dessus.

Au vu de la décision du conseil devenue exécutoire dans le cadre des dispositions du code de la 
sécurité sociale, et dans la limite disponible après cette mesure, la direction notifiera à chaque caisse 
du RSI les autorisations et crédits permettant l’application d’augmentations individuelles (glisse-
ment-technicité).

Cette décision ne concerne que l’année 2014.

3. Publicité

Le présent procès-verbal donnera lieu à dépôt dans les conditions prévues à l’article D. 2231-2 du 
code du travail, à savoir dépôt en deux exemplaires, dont l’un sous forme électronique, à la direc-
tion générale du travail et un exemplaire au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes du lieu 
de conclusion du procès-verbal.

Fait à Saint-Denis, le 11 juin 2014.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

RSI.

Syndicats de salariés :

CFTC ;

IPRC CFE-CGC ;

CFDT.
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